
RAPPORT 
au Conseil communal de Montreux de la commission chargée de faire un rapport sur le 

préavis no 31/2011 de la municipalité au Conseil communal relatif à une demande de crédit de  
Frs 380’0000,- pour le financement de l’étude de projet en vue de la réalisation des 

« Jardins de la Rouvenaz » et réponses aux motions (anciennes) de Mme Edith Willi « pour une 
amélioration de l’image de Montreux » et « Création de bains publics le long des quais de 

Montreux » 
 

Présents : Messieurs Christian Bécherraz 
Francis Brülhart 

Laurent Demartini 
Antony Huys 

Pierre-Yves Nicoulaz 
Michel Postenark 
Bernard Tschopp 
Vincent Tschopp 

Yves Laurent Kundert, Président-rapporteur 
Excusé : Monsieur Franco Meichtry 

 
Organisation de la Commission 
 
M. Vincent Tschopp, nouvel élu au Conseil Communal, souhaite remettre la présidence de la présente 
Commission. Le soussigné accepte de le remplacer. Cette décision est acceptée par les Commissaires à 
l’unanimité. 
 
La Commission s’est réunie le lundi 10 octobre 2011 dans la salle de conférences de la Direction 
Urbanisme et équipements publics (UEP), Rue de la Gare 30, en présence de MM Christian 
Neukomm, Conseiller municipal et Jean-lou Barraud, chef du service de l’urbanisme que nous  
remercions pour la qualité et la pertinence des informations fournies. 
 
Objet du préavis 

 
M. Neukomm explique que la Municipalité s’occupe de ce dossier depuis plusieurs années. La 
présente démarche fait suite au concours organisé entre 2009 et 2010 et dont le résultat a été proclamé 
en juin 2010. Ce préavis sert à concrétiser ce projet qui fera ensuite l’objet d’une nouvelle demande de 
crédit en vue d’engager sa réalisation. 
 
M. Barraud précise que plusieurs procédures ont précédé ce préavis. En 2004, un concours d’idée avait 
été lancé. Cet étape avait permis de dégrossir et avait abouti à des perspectives avec des palmiers. 
Aujourd’hui, les idées sont meilleures, des enseignements ont été tirés de la première phase. La  
Municipalité a décidé de faire les choses par étapes et d’y associer le Conseil communal. Un projet 
préliminaire puis un second pour sa réalisation.  
 
Discussions  
 
Un commissaire interroge la municipalité sur les concours d’étude et sur les ateliers qui n’ont eu lieu 
qu’après celui-ci. M. Neukomm répond que la Municipalité a souhaité un cahier des charges large 
pour laisser la liberté aux professionnels de s’exprimer lors du concours. 9 bureaux compétents dans 
les domaines de l’architecture et du paysage ont soumis leurs projets. Le choix du gagnant s’est fait à 
l’unanimité du jury, ce qui mérite d’être souligné. La concertation publique, comprenant des 
commerçants, des utilisateurs, des touristes, a pour but de valider et de trouver les meilleures 
adaptations possibles. Il est important, pour la Municipalité,  de consulter les usagers. 
  



Un Commissaire trouve le cahier des larges trop large. Il lui est répondu que ce concours s’adresse à 
des spécialistes de l’urbanisme et que le cadre  est clair. La municipalité souhaite que le projet 
permette une ouverture.  
 
M. Barraud précise que les jardins anglais du siècle dernier sont rétablis et que le projet est résolument  
tourné vers le lac. L’Architecture reste un acte culturel et contemporain. 
 
A un Commissaire qui trouve justement que le contemporain vieillit vite, il lui est répondu que les 
objectifs et les faisabilités restent les mêmes, qu’ils sont  juste interprétés de manière plus moderne. 
Quel est le but de ce préavis ? Il est une ébauche qui donne les moyens de continuer. Il  permet de le 
chiffrer, de le formaliser et de l’adapter. Les annexes sont une prise de note des perceptions reçues et 
ne sont montrés que par souci de transparence. La Municipalité cherche un projet rassembleur et 
consensuel et les résultats de la démarche de concertation font partie intégrante de l’étude de projet en 
vue de la réalisation des « Jardins de la Rouvenaz ».  
 
Ce projet peut-il évoluer selon les retours obtenus par la Municipalité? Bien sûr, répond M. Neukomm, 
le projet est l’expression de l’entreprise lauréate. Il faut encore étudier la faisabilité des idées émises. 
Ainsi, par exemple le kiosque à musique sur l’eau ne semble guère être réalisable.  L’expérience, les 
retours, la faisabilité et les souhaits (exemple : place de jeux) seront pris en compte pour le projet final.  
M. Barraud rappelle que ce projet préserve la totalité des arbres. Qu’il fait preuve d’une grande 
transversalité. Qu’il  permet une mixité d’usage, une plus grande interpénétration et un accès au lac. 
La composition de juxtaposition végétale et minérale, comme un échiquier, permet une polyvalence 
selon les usages. Avec un leitmotiv : préserver la végétation. La structure ne changera pas mais la 
souplesse se fera dans la réalisation. 
 
Quel est le calendrier ? En août 2012 retour du projet, puis la Municipalité déposera un préavis détaillé 
(avec les coûts). Le chantier débutera en principe fin 2013 ou début 2014. 
 
Il est répondu positivement à la question  de savoir si le travail sera réalisé par le bureau tessinois. 
Des commissaires interrogent sur la ligne de pente,  ligne de rive (baignade) et sur la création d’une 
plage. Il est répondu que faire rencontrer les lignes du lac et la topographie de la Grand-Rue, qui n’est 
pas aussi plate que cela, est un défi. Au sujet de la baignade : la CGN a été contactée et un cadre a été 
fixé que l’on ne peut pas dépasser. Ce n’est pas une véritable plage qui est proposé ici : l’eau y est trop 
profonde. Il s’agit d’un aménagement qui permet de s’approprier le lac. 
 
Au sujet d’une plage (motion Buholzer) : d’autres lieux sont à l’étude (réaménagement du Pierrier et 
Maison des Congrès). Montreux compte plusieurs km d’accès au lac.Un autre préavis suivra. 
Quel est la responsabilité de la municipalité  au sujet de l’accès au lac en cas d’accident ? Le bord de 
lac est public donc pas de responsabilité municipale.  
 
Un Commissaire souhaite que l’aspect technique (prises, eau, égouts, surveillance (caméras)) soit pris 
en compte.  
 
Un autre aborde les pistes cyclables. Ce sujet reste ouvert. Un ingénieur en circulation est sollicité 
dans le projet. La Transversalité est un sujet d’actualité. Vélos et piétons doivent mieux cohabiter sur 
les quais. Le projet décloisonne et supprime le boulet actuel. La Municipalité comprend la 
problématique qui touche également les trottinettes et les skate-boards. 
 
Au sujet de la tranquillité par rapport au bruit de la circulation, la Municipalité ne recherche pas 
forcément une solution de type zone 30. L’aménagement doit d’abord inciter les automobilistes à un 
comportement qui incite à rouler à moins de 50 km heures. La végétation est là pour «  le look » mais 
n’a pas beaucoup d’incidence sur le bruit. 
 
A la question d’un parking en ouvrage ? Il est répondu que cela n’est pas l’objet de ce préavis qui 
traite de la surface.  



Vote 
 
C’est à l’unanimité que le préavis est accepté.  
 
Conclusion 
 
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le président, Mesdames Messieurs, de bien vouloir prendre 
les résolutions suivantes :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 

Vu   le rapport-préavis No 31/2011 de la Municipalité du 23 septembre 2011 relatif à une 
demande de crédit de frs 380'000,-- pour le financement de l’étude de projet en vue de 
la réalisation des Jardins de la Rouvenaz et réponses aux motions (anciennes) de Mme 
Edith Willi intitulées « Pour une amélioration de l’image de Montreux » et « Création 
de bains publics le long des quais de Montreux », 

 
Ouï  le rapport de la commission nommée pour l’examen de cette affaire, 
 
Considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 

DECIDE 
 

1. de lui allouer à cet effet un crédit d’investissement du patrimoineadministratif de frs 
380'000,- au maximum ; 

2. de couvrir les dépenses par les fonts disponibles de trésorerie ; 
3. d’amortir le montant de frs 380'000,- par  le compte de fonctionnement (compte No 

420.3311) sur une période de 5 ans au maximum ; 
4. d’autoriser la Municipalité à signer tous actes et conventions en rapport avec cette affaire ; 
5. de prendre acte des réponses aux motions (anciennes) de Mme Edith Willi intitulées 

« pour une amélioration de l’image de Montreux » et « Création de bains publics le long 
des quais de Montreux ». 

Au nom de la Commission 
Le Président-rapporteur 

 
Yves Laurent Kundert 


